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Un PARI PERDU EN EUROPE 
1958, De Gaulle prenait le 

pouvoir en pleine crise de fonc­
tionnement , des institutions po­
litiques bourgeoises. La classe 
ouvrière démoralisée par des 
années de stalinisme et de dé­
faites, n'opposait aucune résis­
tance. 

1969, l'installation de Pompi­
dou fait suite à une secousse 

me une serie de demi-mesures 
qui parviendront difficilement 
à sortir le capitalisme français 
de la situation où il se trouve : 
on allège la fiscalité en faveur 
des P.M.E. mais on leur refuse 
un crédit bon marché sans le­
quel elles ne peuvent survivre ; 
on prend des mesures sociales 
mais l'Etat abandonne les in-

On a longtemps considéré les grèves sauvages comme un · phéno· 
mène typiquement anglais. Dès le printemps dernier, le vir·us se répan· 
dait en France et en Italie. En septembre, c'est l'Allemagne qui est at· 
teinte : aciéries, mines, chantiers navals, les ouvriers débrayent sans 
l'accord des syndicats, conspuent leurs dirigeants, manifestent, occupent 
les usines dans certains cas. 

Grèves sauvages, grèves officielles, la contre-offensive ouvrière se 
développe en Europe. 

« Les ouvriers ne sont 
plus les mêmes » 

développement technique et scien· 
tifique et leur propre condition, dans 
et hors de l'usine. · · soc1ale immense qui a rendu vestissements destinés aux 

manifestes les faiblesses du ca- équipements collectifs ; on ré- Pendant des années, la bourgeoi- Les grèves qui se s.uccèdent de­
pitalisme français, et s'inscrit duit la consommation pour fa- sie et la haute bureaucratie écono- puis un an en Europe ont un sens 
dans un cadre de radicalisation voriser les exportations et l'é- mique ont vécu un beau rêve : la bien précis : les ouvriers refusent 
des luttes en France et en Eu- pargne mais la contraction du classe ouvrière s'as5€lgissait, « s'em· le mythe de l'intégration dans une 

. rope. Le nouveau ~ouvoir s'!Jl!i- ... . marché inter)le . aura sans dou- bOurgeoisait " ; des 'penseurs célè· " communauté " sur laquelle ils 
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du gaullisme : incapacité à ré- vestissements et d'accroître le bientôt dans la pyramide compli· nombre croissant d'entre eux, c'est 
. nover profondément les struc- chômage. Autant dire (et Cha- quée d'une '' société technocrati- d'un refus global de l'ordre établi 

tores industrielles françaises et ban l'a d'ailleurs reconnu) que que " incolore et inodore ~ù. faute qu'il s 'agit. 
à empêcher la crise de Mai, in- le gouvernement est contraint de prolétaires, le happening rem- Par là même, les organisations 
capa·cité à en liquider les sé- pour lutter contre l'inflation placerait la lutte de classes. En at· qui prétendent les représenter sont, 
quelles et à redonner confiance de pratiquer une politique dan- tendant, la condition des ouvriers, elles aussi, remises en question, 
à la classe dominante. Si l'on gereusement récessionniste. La disait-on, était devenue tout à fait car les travailleurs constatent jour 
ajoute à cela que Pompidou n'a réussite de ce plan repose sur un supportable. après jour que leurs appareils di· 
pas la stature historique de De pari : on parie que les quelques L'explosion de Mai a révélé l'in· rigeants sont en voie d'intégration 
Gaulle, qu'il est l'élu du grand avantages accordés aux uns et croyable : les ouvriers " embour· sinon déjà tout à fa it intégrés. D'où 
capital et de la petite et moyen- aux autres, la volonté de dis- geoisés .. trouvaient leur condition les ·mouvements débordant les bu· 
ne bourgeoisie dont les intérêts cussion et d'ouverture qui est carrément insupportable. reaucraties syndicales, les grèves 
sont contradictoires, on com- affichée, suffiront à provoquer Aujourd'hui, de Palerme à Dort- qui éclatent spontanément, les ten· 
prendra pourquoi ce nouveau l'adhésion des travailleurs, des mund, de Milan à Kiel, de Man· tatives, encore sporad iques, de s'or· 
pouvoir est promis à un avenir petits épargnants, redonneront chester à Paris, les ouvriers se ré- ganiser à la base pour établir les 
difficile. confiance aux capitalistes et voltent. Contre quoi ? Il n'y a ni revendications et décider de la 

Les malaises de l'économie parviendront à recréer un con- misère, ni chômage massif, ni crise conduite à tenir ( 1) · 
sensus social solide. économique. Mais c'est qu'il ne La poussée ouvrière tend ainsi à 

s 'agit pas seulement du salaire ou 
de l'emploi ; la gerbe des revendi· 

s'affirmer en opposition à la ligne 
tradilion.nelle des centrales syndi­
cales. Alors que les syndicats met­
tent l'accent sur les augmentations 
de salaires, c 'est l'organisation mê­
me de la production . et des servi· 
ces que les travailleurs contestent 
de plus en plus. Alors .que les syn­
dicats défendent la hiérarchie des 
salaires, ce sont des revendications 
anti-hiérarchiques qui surg issent de 
la masse. Alors que les syndicats 
appliquent les règles et procédures 
établies, les mouvements spontanés 
franchissent les barrières de la lé­
galité : les préavis ne sont plus res· 

Riji~ 1~ -~~·-·-~: ~,, -co ra s én epnse son ou 1 es ; 
sans aucun souci de << loyauté "· 
les ouvriers déclenchent des grè­
ves-surprise, des grèves-bouchon 
qui désorganisent la production, 

(suite page 3) 

( 1 ) Nous ne pouvons pas faire 
ici une description des grèves sau­
vages en Italie, en Angleterre et 
en Allemagne. Certains journaux (y 
compris « L'Humanité . " pour l'Al­
lemagne 1) ont donné des informa­
tions. Pour l'Italie, les << Cahiers de 
Mai ,. no 13 et no 14 ont publié des 
comptes rendus et des analyses 
que nous recommandons de lire 
( " Cahiers de Mai "• 18, rue du 
Faub. du Temple, Paris XIe). française sont connus : balance 

des paiements déficitaire, mau­
vaise distribution des postes de 
la balance commerciale, indus­
trie insuffisamment concentrée 
qui ne crée pas assez d'emplois, 
poids trop important d'entre­
prises non rentables et du sec­
teur agricole, inadaptation 
criante de l'enseignement en­
traînant des goulets d'étrangle­
ment sur le marché du travail 
·et provoquant le chômage d'u­
ne grande partie de la jeunes­
se. Tous ces traits ont été révé­
lés avec acuité par la crise de 
Mai. Alors que les idéOlogues 
de . profession chantaient le3 
louanges de la société françai­
se, cette société s'est critiquée 
elle-même de façon radicale et 
ses maux sont apparus au 
grand jour, si bien qu'aujour­
d'hui les gouvernants ne peu­
vent qu'en faire le procès. La 
bourgeoisie a liquidé De Gaulle 
et tenté de mettre en place une 
nouvelle équipe : celle-ci est 
usée dès sa naissance. Ces pro­
blèmes sont rendus plus aigus 
encore du fait de la pression de 
la concurrence internationale. 

Pour amortir des chocs éven­
tuels l'Etat se désengage quel­
que peu en tentant de donner 
aux entreprises nationalisées 
une autonomie relative au 
moins au niveau des négocia­
tions avec les travailleurs, par 
là et par l'instauration de con­
trats pluriannuels avec les syn­
dicats on espère désamorcer les 
luttes et surtout éviter un heurt 
direct avec l'Etat à l'heure où 
le secteur public parait à la 
pointe du combat. Il semble de 
toute façon que ce pari soit per­
du d'avance. En effet dans les 
discussions qui ont eu lieu avec 
les syndicats du secteur natio­
nalisé, la position du gouverne­
ment consiste purement et sim­
plement à vouloir ... effacer Mai: 
il s'agit uniquement de mainte­
nir le pouvoir d'achat des tra­
vailleurs à son niveau de dé­
cembre 68 et non de l'améliorer 
ou de compenser la hausse des 
prix intervenue entre juin et 
décembre 68. « Il était inévita­
ble - dit le càbinet du premier 
ministre - que les hausses mas­
sives de sàlaires obtenues en 
juin 68 aient des répercussions 

cations vise tous les aspects de 
l'activité productive : méthodes de 
rémunération, conditions de travail, 
cadences, horaires, hiérarchie, dis­
cipl ine, logement, transports. 

T (bé(OSiovaquie : (ON~OliDA Tl ON 

. Face à ces diffi(l~tés le plan 
Ile redressement apparaît .co~ (suite page 2) 

Certes, la révolution ne gronde 
pas dans les usines. Mais, comme 
le déplorait le P.D.G. des aciéries 
Hoësch de la Rhür : « Les ouvriers 
ne sont plus les mêmes "· 

Les nouvelles générations ou­
vrières, en effet, ont un comporte· 
ment qui surprend et inquiète le 
patronat. C'est d'abord que les 
jeunes travailleurs n'ont ni vécu les 
échecs des années 44-56 ni subi 
au même degré que les anciens 
l'endoctrinement des bureaucrates 
de " gauche .. ; puis, surtout, ils 
n'ont pas le sentiment d'avoir ac­
quis un meilleur niveau de vie par 
rapport à celui d'une époque anté· 
rieure. Au contraire, ce qu'ils per­
çoivent c'est le violent contraste 
entre l'image de la vie actuelle que 
la classe dominante répand par 
tous les moyens et la vie réelle 
qu'ils subissent en franchissant les 
portes des entreprises, c'est l'im­
mense décalage entre la richesse 
globale, les possibilités qu'offre le 

TIMPORAIRE DU RÉ,IME 
Elimination de Dubcek du pré­

sidium du P.C.T. ; expulsion ou 
« démission » de 29 membres du 
comité central (dont Smrkovsky, 
Hajek, Mlynar) ; retour à des pos­
tes clés de vieilles canailles de l'ère 
novotnienne (telles Karel Hoff. 
mann) ; annonce d'une épuration à 
tous les échelons du parti ; annu· 
lation de la résolution du présidium 
qui condamnait l'intervention des 
troupes du pacte de Varsovie. 

L'évolution récente de la situa­
tion en Tchécoslovaquie confirme 
ce que les changements effectués 
au mois d'avril à la tête du P.C. 
annonçaient, à savoir : 

1) Ces remaniements à la tête 
du P.C.T. ,et en particulier l'élimi· 
nation de Dubcek au profit de Hu­
salt, signifiaient la fin des dissen' 
sions au sein de la bureaucratie 
~ovaque, quant aux métho-

des permettant de raffermir dans 
son intégralité la domination de 
classe de cette bureaucratie. 

2) La méthode employée par Dub­
cek ayant fait la preuve de son inef­
ficacité, la bureaucratie tchécoslova­
que dut lever le masque et renforcer 
ouvertement et brutalement les ba· 
ses de son pouvoir qui, depuis uri 
an, avaient été ébranlées. 

Quant à sa cohésion, la bureau­
cratie l'a retrouvée, d'une part en 
procédant à tous les échelons du 
parti à une épuration intense (1), 

(suite page 4) 

(1) En fait, elle n'a fa it, sur ce 
point, que poursuivre l'action enga­
gée par l'équipe Dubcek, d'après 
l'hebdomadaire pragols « Zivot 
Stravy », 2.369 membres ont été 
exclus du parti durant le premier 
trimestre 69, plus de 8.000 ont dé­

. mlsslonné pendant la. même pérkid.l't. 



LES PROGRAMMEURS 1 
1 

TECHNOCRATES 
ou 

PROLÉTAIRES , • 
administratives. Machine très rapi­
de mais incapable d'invention, l'or­
dinateur ne sait que ce qu'on lui 
apprend : lire, écrire, effectuer les 
opérations arithmétiques et algé­
briques, et les -comparaisons numé­
riques. Pour qu'il puisse accomplir 
une tâche administrative quelcon­
que, il faut le guider pas à pas 
en lui fournissant un programme, 
série d'opérations élémentaires qui 
doit le mener vers la solution. Cha­
que entreprise n'ayant qu'une quan­
tité limitée de tâches différentes, il 
suffirait, à en ·croire le patronat, 

l'adhésion du plus grand nombre de 
programmeurs aux objectifs dê ra­
tionalisation qui sont à l'heure ac­
tuelle la condition même du déve­
loppement capitaliste. 

De leur côté, les employés n'ont 
déclenché jusqu'ici de luttes im­
portantes face aux nouvelles mé­
thodes et conditions de travail. 
C'est d'abord que les conséquences 
sur l'emploi n'ont pas été telles 
qu'ont les avait précUtes. Il y a 
eu, et il continue d'y avoir des corn-

pressions de .· personnel, mais le 
patronat, déjà empêtré dans la mise 
en place de systèmes qui exigent 
une certaine « collaboration » du 
personnel, alerté d'autre part par 
les réactions des employés qui se 
font jour ici et là, n'ose pas, pour 
le moment, aller plus loin dans ce 
sens. C'est ensuite que beaucoup 
d'employés de bureau, s'ils subis­
sent maintenant les effets de la 
mécanisation progressive, n'ont pas 
encore perdu leurs illusions sur 
les possibilités de promotion, res­
tent encore individualistes. C'est en­
fin que les syndicats, qui ne font 
déjà pas grand chose pour com­
battre ces illusions, se révèlent in­
capables d'organiser la résistance 
à l'aggravation des conditions de 
travail, de îormuler la riposte né­
cessaire aux méthodes nouvelles 
d'exploitation, de pousser à fond 
les revendications qui surgissent, 
de coordonner les mouvements spo­
radiques. 

Dans ces conditions, il est encore 
très difficile pour les program­
meurs de rejoindre les luttes et 
les objectifs des autres travailleurs. 
Eloignés des employés par le pa­
tronat qui tente de les isoler dans 
les Bureaux d'Informatique, par 
leur formation technique, par l'in­
térêt qu'ils portent à leur travail, 
par des salaires élevés, par l'oppo­
sition à la hiérarchie traditionnelle 

qui tend à les « rapprocher >> de 
la direction, les progralllqleurs ne 
font encore que commencer à réali­
ser ce que leur situation a de 
contradictoire. 

Pourtant, nombreux sont ceux qui 
se livrent souvent, dans des discus­
sions, à une critique du capitalisme. 
Conscients des possibilités techni­
ques qu'ils utilisent, des limites, 
des incohérences, des contradictions 
que l'organisation capitaliste de 
l'économie crée au niveau même de 
leur travail, analystes et program· 
meurs basent leurs critiques sur 
le besoin d'une réforme rationnelle. 
Le plus souvent cette critique ne 
dépasse pas le cadre établi par la 
division capitaliste du savoir qui 
identifie l'administration des choses 
à l'administration des hommes et 
fait de la technique une mytholo­
gie ; c'est pourquoi elle s'exerce, 
inconsciemment, aussi bien contre 
le capitalisme que contre les tra­
vailleurs, contre tout ce qui leur 
paraît être un produit du « conser­
vatisme ». Mais la réforme ration­
nelle de l'entreprise et de la so­
ciété n 'est qu'un rêve sous un régi­
me qui, par sa nature, doit pro­
duire des « irrationalités » pour 
survivre. Les programmeurs en 
font déjà l'expérience maintenant. 
Ils seront de plus en plus poussés 
à en tirer des conséquences pra­
tiques. 

Depuis dix ans l'électronique s'in­
troduit dans les entreprises fran­
çaises, s'emparant à une vitesse 
grandissante du secteur administra­
tif. Avec elle se renforce l'industria­
lisation des bureaux provoquant le 
bouleversement des formes de tra­
vail et le remodelage des catégories 
professionnelles des employés. L'or­
dinateur entraîne la parcellisation 
des tâches et le contrôle continu, 
avec le développement du travaîl 
a>t. rendement qui était jusqu'ici 
surtout le lot des ouvriers. A la mé­
cârûsation du travail, à la déqualifi­
ëa:tion, à la menace de chômage, 
les employés n'ont jusqu'à présent 
donné que des répliques isolées, spo­
ràdiques. L'absence d'une tradition 
dè lutte comparable à celle des 
ouvriers, le poids d'un encadrement 
hypertrophié, la bureaucratisation 
et l'immobilisme des syndicats ont 
contribué à freiner leur riposte. 

de confier à des spécialistes l'êta- .----------------------------------------­
blissement d'un nombre limité de 

A l'autre bout du remodelage des 
catégories professionnelles apparais­
sent : analystes, programmeurs et 
opérateurs sur machines. Ces cou­
ches, jusqu'alors privilégiées et 
éloignées de toute lutte, sont inter­
Y~l11les.en M!li !968 ; elles déclen­
chent' · aÛlÔurd'hÛi dès grèveS ici et 
là; voir, par exemple, celle qui a 
paralysé pendant plus d'une semai­
ne, en septembre, l'ordinateur à 
USinor-Dunkerque. Ces mouvements 
traduisent un progrès de la cons­
cience de ces travailleurs. Mais il 
faut aussi constater la survie d'une 
a,mbiguïté qui fait d'eux quotidien­
~ement les auxiliaires du patronat 
dans son projet de modernisation 
des entreprises, et donc d'exploita­
~ion accrue du personnel, projet 
dont ils ne sont pas entièrement 
détachés. 

· Quelle est la position des pro­
grammeurs dans l'entreprise'/ In­
venté par les fabricants, amplifié 
à tous les échos par le crétinisme 
journalistique ,le mythe des cer­
veaux électroniques résolvant tous 
les problèmes s'effondre lamenta­
blement devant la réalité des tâches 
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programmes pour assurer 80 % des 
travaux, après quoi, les spécialistes 
partis, on n'aurait qu'à utiliser le 
système. Cette vision idyllique ren­
contre tant d'obstacles que, dans 
les entreprises de quelque impor­
tance, s'établissent et se renfor­
cent continuellement des Bu­
reaux d'Informatique qui ne sont 
en fait limités quantitativement que 
par le manque actuel de travailleurs 
qualifiés. Ces bureaux d'Informati­
que regroupent des spécialistes dont 
les positions hiérarchiques sont très 
_diverses. D'un ·· côté les informati­
ciens, concepteurs de systèmes et or~ 
ganisateurs, sont des cadres liés à 
la direction autant par leurs inté­
rêts matériels que, idéologiquement, 
par leur rôle : accroître la produc­
tivité. De l'autre côté, analystes­
programmeurs ,opérateurs sur ma­
chines et programmeurs sont des 
techniciens. Alors que les premiers 
ont des responsabilités dans la con­
ception des systèmes et dans l'orga­
nisation du travail, les seconds ne 
résolvent que des problèmes d'appli­
cation et n'ont en fait aucune res­
ponsabilité quant à l'ordinateur lui­
même. Mais pendant dix ans le 
patronat a réussi à entretenir une 
confusion réelle chez les program­
meurs et les analystes : il a non 
non seulement obtenu leur soumis­
sion aux objectifs de la direction, 
mais est parvenu à . faire accepter 
à une bonne partie d'entre eux une 
sorte d'idéologie technocratique qui 
sert les intérêts du capital. 

En effet, en France, l'introduc­
tion des ordinateurs s'est d'abord 
heurtée à l'opposition de l'encadre­
ment traditionnel. L'ordinateur, 
pour devenir rentable, doit briser 
l'ancienne structure administrative 
et le conservatisme social dans l'en­
treprise. En assumant la plus gran­
de partie des tâches, l'ordinateur 
concentre au niveau de ceux qui 
en disposent ,la plus grande partie 
des décisions. Il dépossède l'enca­
drement traditionnel de la techni­
que et de l'information qui cons­
tituaient la base même de son pou­
voir dans l'entreprise, non seule­
ment par rapport aux échelons in­
férieurs mais aussi par rapport· à 
la direction. Il révèle l'hypertro­
phie concrète d'une hiérarchie pa­
rasite dont la justification reposait 
sur des modes de gestion archaï­
ques. Les Bureaux d'Inform...'ltique 
ont joué donc, dans les entreprises, 
le rôle d'auxiliaires de la direction 
face à l'encadrement traditionnel. 
Les difficultés de mise en place, 
l'opposition de l'ancienne hiérarchie 
ont réellement soudé le personnel 
des bureaux, aboutissant par là à 

LE PLAN GOUVERNEMENTAL ••• 
sur les prix. Personne n'avait 
l'illusion que la progression no­
minale des rémunérations pour­
rait conserver sa valeur en ter­
mes de pouvoir d'achat ». On 
ne saurait être plus clair. Le 
gouvernement compte bien sûr 
sur les , syndicats . -pour . fair;e 
comprendre ce « réalisme » aux 
salariés et collaborer. Fontanet 
appelle de ses vœux « un syn­
dicalisme fort et responsable », 
on parle d'intéresser les ouvriers 
à la marche de l'entreprise, 
Chaban veut « développer le 
sens qu'ils peuvent avoir d'être 
non pas des robots mais des 
êtres pensants >> (ce qui, soit dit 
en passant, renouvelle de façon 
intéressante une vieille image: 
l'homme est aujourd'hui un ro­
bot-pensant). On voudrait qu'en 
échange de quelques actions 
distribuées, les travailleurs, 
dans un sursaut national, aient 
l'obligeance de participer acti­
vement à la rationalisation, 
l'amélioration de leur exploita­
tion. 

Ce ne semble pas être la voie 
qu'ils ont choisie : depuis le 
mois d'août les grèves ont re­
commencé. De Wendel-Sidelor à 
la R.A.T.P. ; d'Usinor-Dunker­
que à la S.N.C.F. et au P.T.T., 
ce mois de septembre aura 
montré la détermination des 
travailleurs qui n'ont pas l'in­
tention de- faire les frais de 
l'austérité. Un grand nombre de 
salariés sent actuellement le 
moment venu de récupérer ce 
qui leur a été repris par la haus­
se des prix depuis Mai, de dé­
fendre la sécurité de leur em­
ploi et de s'opposer à l'alour­
dissement de l'exploitation. 
Sous cette pression les bureau­
craties syndicales sont obligées 
de durcir leurs positions (voir 
Séguy à la Mutualité) ce qui 
explique la volonté de « coller 
à la base » afin d'éviter les 
débordements du printemps 
(jusqu'ici les syndicats ont gar­
dé un contrôle relatif) et rend 
douteux la réussite du plan de 
redressement qui exige de la 
part des syndicats un encadre­
ment des travailleurs, une série 
d'accords contractuels tant avec 
le patronat qu'avec le gouver­
nement, · encadrement et ac-

(suite de la page 1) 

cords difficilement réalisables 
au moment où les grèves sau­
vages menacent à nouveau et 
où un de ces accords précisé­
ment (préavis) n'est pas res­
pecté. 

qui nous menace actuellement, 
c'est celui d'un isolement des 
conflits qui peuvent devenir de 
plus en plus aigus et se termi­
ner cependant par une défaite 
sévère faute de perspectives et 
d'organisation. C'est pourquoi, 

--,.9e .. P~!.i . ri~f-1\le d'~utre pa~~- - ~~ ,».ft"'Ai .. devom app•urer tgntç 7,",..­
d etre perdu parce qu il inqtiiMe · création d'organes autono'mes · · · 
plus qu'il ne sé~u~t une f~acti~n de lutte (du type Comité d'Ac-
de la bourg~OISie re~r~sentee tion, Comité de base, etc.) et y 
par une p~rt~e, non n~ghg~able participer, il ne faut pas en ca-
de la maJOrite gaulliste a la cher les limites : ce sont des 
chambre. groupes d'ouvriers extrêmement 

Il est difficile de penser que 
les bourgeois français vont faire 
leur « mea cul pa », se débarras­
ser de leur mentalité rétrograde, 
rogner leur bénéfices, rapatrier 
leurs capitaux et se mettre à 
l'école du capitalisme suédois ou 
américain. C'est dire que coincé, 
entre une bourgeoisie réticente 
et un prolétariat combatif, le 
gouvernement va connaître des 
heures difficiles. C'est finale­
ment sur les salariés que la ri­
gueur s'exercera, on ne tolérera 
pas longtemps que les travail­
leurs après avoir refusé de se 
laisser séduire mettent en dan­
ger l'avenir du capitalisme 
français. 

Il semble donc que l'on soit 
au seuil d'une période au cours 
de laquelle les affrontements 
vont devenir de plus en plus 
durs. Pour l'instant c'est la 
« concertation permanente », 
cela risque d'être bientôt la ré­
pression permanente et l'épreu­
ve de force dans un délai plus 
ou moins rapproché. Cela con­
fronte les révolutionnaires de 
manière urgente avec le problè­
me de l'approfondissement, de 
la généralisation et de la coor­
dination des luttes et donc de 
leurs objectifs et des formes 
organisationnelles à adopter. 

Il est clair que le combat ne 
peut être engagé avec profit 
que s'il se produit un déborde­
ment général des organisations 
syndicales. Il est non moins 
clair que jusqu'ici, en France du 
moins, les luttes sont restées 
circonscrites au cadre d'une en­
treprise, d'une usine, voire de 
quelques ateliers, et que les bu­
reaucraties syndicales sont par­
venues tant bien que mal à en 
garder le contrôle. Le danger 

minoritaires et qui peuvent dif­
ficilement agir de façon perma­
nente au sein d'une entreprise 
(à cause du patronat et des 
syndicats) ; en outre, de par 
leur nature, ces comités ont ten­
dance à rester enfermés dans 
J'usine et ne peuvent combat­
tre la domination bourgeoise à 
l'échelle. de la société globale. 
Enfin il est faux de penser qu'à 
mesure que la lutte s'élèvera, 
ces comités se coordonneront 
au niveau tant régional que na­
tional pour donner naissance à 
une organisation révolutionnai-
re. 

Une telle organisation ne 
peut naitre mécaniquement 
ainsi. Il faut parallèlement, 
tenter sans cesse de s'élever au 
niveau d'une compréhension 
totale du développement con­
tradictoire de la société capita­
liste mondiale dans sa phase 
actuelle, il faut approfondir la 
critique du phénomène bureau­
cratique, apprécier les expé­
riences révolutionnaires pas­
sées, pour redonner un contenu 
positif au socialisme et à la dic­
tature du prolétariat. Cela si­
gnifie qu'une organisation ré­
volutionnaire ne peut se cons­
truire sans des positions politi­
ques globales. C'est pourquoi 
nous proposons à tous les grou­
pes politiques, militants syndi­
caux ,inorganisés qui se récla­
ment du marxisme, de la dic­
tature du prolétariat et qui re­
fusent les schémas pétrifiés du 
trotskysme et le délire inconsé~ 
quent du maoïsme d'engager 
des discussions afin de voir ce 
qui peut être fait en vue d'in­
tervenir efficacement dans les 
nouvelles luttes qui· · s'annon­
cent. 
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font perdre des milliards aux ac­
tionnaires, mettent en danger la 
iameuse compétitivité. Alors que 
les syndicats prêchent le calme et 
la discipline, les ouvriers opposent 
la force à la violence organisée de 
V Etat. 

:Ni le patronat ni les bureaucrates 
réformistes ne sont cependant dé­
sarmés face à cette radicalisation 
des luttes, Promesses, concessions, 
atermoiements, répression, propa­
gande, l'arsenal de la bourgeoisie 
est bien fourni. Et sor; · contre-feu 
est classique : maintenir les divi­
sions catégorielles et salariales, les 
cloisonnements sectoriels et natio­
naux, isoler les manuels des autres 
catégories de salariés, se servir de 
la petite-bourgeoisie et de la pay­
sannerie comme contrepoids. Enfin 
et surtout, utiliser les bons services 
des partis réformistes et des ap­
p,areils syndicaux. 

'L.a bureaucratie réfor­
miste dans une situation 
contradictoire 

Il est vrai que la bureaucratie ré­
formiste se trouve actuellement 
dans une position difficile parce 
que contradicto.ire. Aux problèmes 
que soulèvent les nouvelles reven­
dications et les actions sauvages, 
on ne peut pas répondre en récla­
mant simplement l'élévation du ni­
veau de vie et l 'amélioration des 
conditions de travail , sans poser la 
qyestion des structures capitalistes 
de l'économie et de la nature de 
l 'Etat. L'élévation du niveau de vie 
est soumise aux besoins du profit 
"et -aux aléasdé'ia ëoncürrence, elle 
s'opère de façon très inégale, subit 
des· arrêts, des reculs; elle a d'ail­
feurs pour contrepartie une aug­
mentation continuelle de la produc­
tivité ; quant aux conditions de tra­
vail , elles découlent directement 
·d'un processus de concentration , 
de rationalisation et de transforma­
tions technologiques qui est le 
mouvement même du capitalisme 
et · constitue la condition de sa pro­
pre survie. 

Sur le plan des salaires, si la 
bureaucratie réformiste avançait 
d'autres revendications que celles 

·Çompatibles avec l'expansion et le 
renforcement du profit, et à plus 
f.orte raison si elle assumait et gé­
néralisait les revendications anti­
hiérarchiques, inassimilables par 
l'organisation actuelle de la pro­
âuction, elle se heurterait de front 
à la direction des entreprises et à 
l'Etat. Mais surtout, si elle reprenait 

.!\ fond les revendications portant 
sur l'organisation de la production 
et des services, ce heurt serait en­
core bien plus direct et violent, car 
la question des structures écono· 
miques et sociales, du pouvoir dans 
l 'entreprise et dans la société se­
r(lit objectivement posée. Or, la bu­
reaucratie réformiste veut amélio­
rer le système, non le détruire, car 
la destruction du système serait 
aussi la fin des conditions sociales 
de sa propre existence. 

Pourtant, elle ne peut, sous peine 
de perdre toute influence, ni igno­
rer les formes de lutte et les ' re­
vendications nouvelles, ni refuser 
d'apporter une réponse globale à 
une situation générale qui, de toute 
évi.dence, en réclame une. La bu­
reaucratie réformiste s'efforce donc 
à la fois de ne pas se laisser dé­
border et de présenter un program­
me au niveau des structures et de 
l'Etat. 

Les récents événements prouvent 
que, sur le plan tactique, sa capa­
cité de manœuvre ne doit pas être 
sous-estimée : l'effet de surprise 
passé, les appareils syndicaux sont 
parvenus à coller à la base, ont 
devancé même l'explosion de mou­
vements spontanés en déclenchant 

(suite de la page 1) 

des grèves étroitement contrôlées. 
Dans certains cas, en Italie par 
exemple, ils sont allés jusqu'à re­
prendre des revendications " gau­
chistes » pour mieux les dénatu­
rer (2). 

Quant au programme global et 
aux perspectives qu 'il devrait pou­
voir ouvrir, les limites sont plus 
étroites. On constate, en effet, que 
la bureaucratie réformiste ne va 
pas au-delà de quelques mesures 
de nationalisation et d'une collabo­
ration gouvernementale avec les for­
mations bourgeoises de gauche. 
C'est qu'en réalité les bureaucra­
tes réformistes - y compris ceux 
qu'on appelle communistes - ne 
peuvent ni ne veulent réaliser leur 
vieux projet de capitalisme d'Etat, 
qui seul pourtant pourrait apparaître 
comme une réponse globale. Ils se 
heurtent, en effet, aussi bien à l'hos­
tilité du patronat, qui ne peut pas 
accepter de gaieté de cœur une 
telle transformation, qu'à la mé­
fiance des travailleurs ayant déjà 
lait l 'expérience des nationalisa­
tions. Mais surtout, ce que les bu­
reaucrates réformistes refusent ab­
solument d'envisager c'est de s'ap­
puyer sur un mouvement des mas· 
ses pour tenter d' imposer un tel 
programme. Sur ce point du moins, 
l'attitude de la bureaucratie inféo­
dée aux P.C. ne diffère guère, 
comme Mai l'a prouvé, de celle de 
la bureaucratie d'obédience social­
démocrate. 

Dans ces conditions, la bureau­
cratie réformiste, surtout dans les 
pays où elle est déjà au gouverne­
ment, soit seule (Angleterre) soit 
en alliance avec la bourgeoisie ( Ita­
lie, Allemagne). éprouve les plus 
grandes•, difficultés à contrôler. les 
luttes actuelles et à donner tant soit 
peu de " crédibilité, aux pers­
pectives globales, politiques, qu'elle 
est forcée malgré tout d'offrir aux 
travailleurs. 

Le besoin 
d'une organisation 
révolutionnaire 

Les luttes actuelles montrent que 
l'expansion de l'économie et ses 
conséquences sociales provoquent 
une intensification de la lutte de 
classe, entraînent un approfondis­
sement de la critique pratique des 
travailleurs, créent les conditions 
d'une prise de conscience révolu­
tionnaire . 

Cela ne signifie pas que leur 
développement produira, progres­
sivement et spontanément, automa­
tiquement pour ainsi dire, une si­
tuation de crise révolutionnaire au 
cours de laquelle le capitalisme 
pourrait s'effondrer. 

Quelle que soit l 'ampleur de la 
crise sociale, la classe ouvrière ne 
peut y donner une issue positive, 
révolutionnaire, si elle ne parvient 
pas à porter sa lutte sur le terrain 
politique, c'est-à-dire au niveau du 
pouvoir dans l'entreprise et du pou­
voir dans la société. 

La crise sociale de Mai 68 a bien 
posé, objectivement, la question du 
pouvoir. Pourtant, les travailleurs, 
dans leur immense majorité, s'ils 
ont ressenti le besoin d'un chan­
gement politique, n'ont pris nulle 
part des initiatives allant ouverte­
·ment dans le sens d'une révolution. 

Comment hausser les luttes au 
niveau politique de la contestation 
du pouvoir patronal et du pouvoir 
étatique ? Comment relier les ac­
tions des ouvriers à celles des au­
tres salariés? Comment établir une 
communication entre le prolétariat 
et les couches étudiantes et intellec­
tuelles? Comment coordonner l'ac­
tion· sur le plan international ? Corn­

. ment déjouer les manœuvres de la 
bÙr'eaucratie syndicale et politique ? 

Les revendications et formes de 

lutte radicales qui apparaissent dé­
jà ici et là sont les premières mani­
festations d'une tendance qui pour­
rait se généraliser et s'affirmer au 
cours de la période qui vient : con­
trôle ouvrier sur les cadences et 
les conditions de travail, organisa­
tion d'assemblées générales d'en­
treprise et de comités de base pour 
exercer ce contrôle. Il ne s'agit ac­
tuellement que d' initiatives locales, 
en Angleterre et en Italie surtout. 
Mais leur portée politique est évi­
dente : c'est par· la généralisation 
de ce type de revendications dé­
bouchant sur un contrôle ouvrier 
de fait sur les moyens de produc­
tion , les services, les transports 
que les luttes pourraient aboutir à 
une situation de double pouvoir 
donnant des dimensions révolution­
naires au conflit avec la classe do­
minante et son Etat. Nous avons là, 
dans la réalité du développement 
capitaliste et de la riposte ouvrière, 
les conditions qui permettent de 
porter la lutte à un stade supérieur, 
politique. Mais rien ne garantit ce 
passage et encore moins une issue 
victorieuse. Car tout ou presque 
est encore à faire. 

Reste à formuler clairement les 
revendications, les buts, les limites 
et les moyens du contrôle ouvrier, 
à les condenser dans un programme 
qui, tout en étant l 'émanantion des 
travailleurs, dépasse le niveau de 
l'entreprise et indique des objectifs 
à l'échelle de l'économie et de 
l'Etat. Reste à définir les voies et 
les moyens permettant l'union en­
tre le manuels et les employés et 
techniciens. Reste à établir ne se­
rait-ce qu 'un début de communica­
tion pratique entre intellectuels et 
ouv~-sm-··'adèfll11rune · · atti~ 

tude correcte vis-à-vis des centra­
les syndicales: faut-il encourager 
l'abandon des syndicats ? Ou bien 
ne faut-il pas, au contraire, souli· 
gner le danger d'une telle position 
qui risquerait de séparer les mino­
rités de travailleurs révolutionnaires 
à la fois des militants ouvriers des 
partis traditionnels et des secteurs 
les moins avancés du prolétariat? 
Comment concilier le militantisme 
au sein des syndicats et la parti­
cipation aux formes d'organisation 
du type comité de base ? Reste à 
établir l'échange, la communication 
directe entre les travailleurs des 
usines des différents pays où se 
développent actuellement les ac­
tions les plus radicales. 

Cet ensemble de tâches ne peut 
pas être accompli spontanément 
par " les travailleurs eux-mêmes "· 
D'où le besoin d'une organisation 
politique révolutionnaire. Certes, 
s'auto-proclamer L'ORGANISATION 
REVOLUTIONNAIRE ne permet pas 
d'avancer d'un seul pas dans la 
voie qui mène à cette organisation. 
Mais il serait tout aussi faux de 
penser qu'elle se formera comme 
un simple " produit des luttes "• 
qu 'elle sera une création spontanée 
du prolétariat. Les militants qui 
n'acceptent pas les conceptions et 
les mots d'ordre du national-com­
munisme, mais aussi du trotskysme 
traditionnel et de l'anarchisme clas­
sique, qui refusent de réduire le 
marxisme à une collection de sché­
mas et de recettes, n'ont plus au­
cune raison d'attendre encore on 
ne sait quel degré de ,, clarification 
théorique ,. et de '' maturation de 
la conscience ouvrière ,. pour se 
regrouper. Si nous voulons aider 

·res milliers de travailleurs qui , déjà 
aujourd 'hui , de Sesto San Giovanni 
à Coventry, de Ludwishafen à So­
chaux, de Mirafiori à Cléon cher· 

·chent à forger l 'instrument dont ils 
ont besoin pour lutter, c'est dès 
maintenant que nous devons agir 
de façon organisée, cohérente. 

(2) Voir " Cahiers de Mai " no 
14. 

LA CONFÉRENCE 
D'l NTERNATIONAL 

SOCIALISM 
Les 6 et 7 septembre s'est te­

nue à Londres une conférence 
du groupe I.S. à laquelle assis­
taient des représentants d'or­
ganisations étrangères, dont 
<< La Classe » pour l'Italie, les 
<< Independant Socialist Club » 
pour les Etats-Unis, « Lutte 
ouvrière >> et << Pouvoir ouvrier >> 

pour la France. 
INTERNATIONAL SOCIA-

LISM, qui se réclame des posi­
tions de l'Opposition de Gauche 
au stalinisme et du marxisme 
révolutionnaire, regroupe ac­
tuellement plus de 1.200 mili­
tants et sympathisants répar­
tis en 66 sections locales. 

JI s'attaquera aussi à la couche 
Intellectuelle et étudiante qui 
se refuse à être moulée idéolo­
giquement et politiquement 
dans le seul but de devenir les 
cadres dociles du système. 

A l'Est, le capitalisme bu­
reaucratique d'Etat est lui aussi 
entré en crise, pris entre la né­
cessité d'accumuler toujours 
davantage de plus-value, et 
donc de bloquer les salaires et 
la consommation individuelle 
et celle, pour obtenir l'adhésion 
de la classe ouvrière aux réfor­
mes économiques (qui visent à 
accroître la productivité), 
d'augmenter les salaires et la 
production de biens de consom­
mation. 

Le groupe I.S. publie une re­
vue trimestrielle, « Internatio­
nal Socialism », ouverte aux 
courants et aux individus se ré- 2°) Ce qui caractérise la si­
clamant du socialisme, et un tuation économique et sociale 
hebdomadaire tirant à 15.000 en Angleterre c'est l'échec de 
exemplaires. Composition so- la politique des revenus tendant 
ciale du groupe : 55 % d'étu- à bloquer les salaires afin de 
diants, de lycéens et d'ensei- diminuer les coûts de produc­
gnants ; 25 % d'employés et tion et de rendre l'industrie 
20 % d'ouvriers. Les membres britannique compétitive pour 
d'I.S. militent dans les Trade- permettre de combler le déficit 
Unbns et luttent pour l'auto- de la balance de paiements. En 
organisation des travailleurs à effet, on estime que les salaires 
la base. n'augmenteront en un an que 

Ainsi ils ont appuyé pratique- de 1 % de moins qu'en l'absen­
ment les grèves sauvages à la ce d'une politique des revenus. 

Entre octobre 1964 et octobre 
Ford, chez B.L.M., à Port-Tai- 1968, la moyenne des salaires 
bot, et la création de comités horaires a augmenté de 27 % 
de . sho,p-ste":ard~ prenant en contre 23 % les quatre années 
mam 1 orgamsatlon de~ l~ttes précédentes. L'explication en 
et formulant des revendiCatiOns t . · t · 1 
unitaires. ::on q::~~:~; ;~:ue~~n:e:r:= 
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des débats qui nous semblent nat conclut des « 'accords de 
être les plus importants. productivité » avec les Trade­

1°) ·A l'ouest la nouvelle pha­
se d'instabilité du capitalisme 
provient des difficultés crois­
santes de l'Etat à assurer un 
contrôle économique et social, 
et de l 'effet déclinant de la 
production d'armements com­
me moyen de compenser la ten­
dance à la surproduction de 
capitaux et de marchandises. 

On peut prévoir une période 
de crises ponctuelles au cours 
de laquelle les dépenses mili­
taires continueront de défendre 
le système contre les consé­
quences les plus graves de l'ins­
tabilité économique et sociale 
qu'engendre une telle croissan-
ce. 

Ces crises pousseront les ca­
pitalismes occidentaux à accé­
lérer la concentration indus­
trielle et la rentabilisation ac­
centuant ainsi les disparités 
régionales telles qu'elles exis­
tent, par exemple, en Italie (Si­
cile) (Mezzoggiorno), et qui font 
de ces régions des réservoirs de 
main-d'œuvre bon marché pour 
les industries du Nord. La fai­
ble marge de profit du capita­
lisme contemporain amène la 
bourgeoisie à freiner les salai­
res afin de réduire les coûts de 
production ; les classes domi­
nantes européennes intensifient 
leur entreprise d'intégration de 
la classe ouvrière, par une in­
tervention toujours plus orga­
nisée de Ja bourgeoisie dans la 
vie non-productive des travail­
leurs. Cette politique de la 
bourgeoisie débouchera sur un 
regain de racisme (cf. Powell 
en Grande-Bretagne et sa cam­
pagne contre l'immigration), 
d'intolérance et de chauvinis­
me. 

Le capitalisme devra se heur­
ter à la petite-bourgeoisie en 

·voie de prolétarisation, en ac­
tlentuantla fiscalité et en liqui­
dant les secteurs retardataires 
(paysanneri~, petit commerce). 

Unions. 
Les militants doivent entre­

prendre la lutte contre ces ac­
cords de productivité sur diffé­
rents plans : 

- Lutte contre les licencie­
ments que ces « Accords de 
Productivité » accentuent. 

- Lutte pour le contrôle des 
shop-stewards sur l'embauche 
et les horaires de travail. 

- Sur le plan des salaires, 
lutte contre la hiérarchisation 
et pour des augmentations uni­
formes. 

- Lutte pour obtenir l'ouver­
ture des livres de comptes. 

- Nécessité de s'opposer à la 
réduction des temps morts. 

- Pas de négociations sans 
la présence des shop-stewards. 

- Opposition totale aux 
clauses pénales menaçant le 
droit de grève. 

La question qui est en fait 
posée par la lutte contre les 
cadences, les accords de pro­
ductivité, la hiérarchie des sa­
laires, les heures supplémen­
taires est celle de la gestion ou­
vrière de la production, mais 
aussi celle du pouvoir politique 
de la classe ouvrière. 

3°) En ce qui concerne la tac­
tique à employer vis-à-vis des 
élections législatives, toutes les 
positions imaginables furent 
défendues à la conférence. De­
puis la position appelant à 
l'abstention et à la grève géné­
rale jusqu'au soutien du Labour 
Party dans la meilleure tradi­
tion du front unique ouvrier, en 
passant par le soutien à des 
candidats de l'Independent La­
bour Party ou à des candidats 
du P.C.Br. sur la base minimale 
de la défense des syndicats, de 
la lutte contre le chômage, . de 
la lutte contre le racisme, et du 
combat anti-impérialiste, alors 
que . d'autres expliquaient qu•J.S. 
devrait présenter des candidats 
révolutionnaires. 
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Il·La mise • en place (Suite de la page 1) 

du capitalisme 
tés qui n'ont fait que s'aggraver 
depuis l'invasion. 

bureaucratique (1949-1956) 

d'autre part en obtenant de ceux 
qui ne pouvaient être éliminés de 
façon trop brutale, qu'ils gardent 
un silence complice (Dubcek, Smr­
kovsky) ou même soutiennent ou­
vertement sa nouvelle politique. La 
résolution du récent plénum du co­
mité central ne fait que confirmer 
cette tendance. 

De même, la brutalité avec la­
quelle la nouvelle direction a re­
pris en main les différents sec­
teurs lui permettant de maintenir 
son pouvoir (police, syndicats, ar­
mée, presse, etc.) contraste avec 
les hésitations, les tâtonnements de 
la « période Dubcek ». 

Aux problème cruciaux qui se 
posaient alors, sont venus s'ajouter 
ceux qui résultent de l'apathie ma· 
nifestée par de larges couches · de 
la classe ouvrière vis-à-vis de l'ef­
fort de production : la producti· 
vité, déjà faible, tend à diminuer 
progressivement. A cela vient s'a· 
jouter le poids de l'occupation elle­
même, l'économie tchécoslovaque 
devant fournir aux troupes d'acCU.• 
pation le ravitaillement nécessaire 
à leur entretien. En conséquence, 
l'écart entre le niveau de prodUé­
tion des moyens de production et 
celui des biens de consommation 
s'est considérablement élargi. Tout 
ceci s'est manifesté récemment par 
une hausse des prix importante, 
pour certains articles de consam!­
mation courante. 

f: 
Lorsqu'en 1949 l'appareil du P. 

c.e. s'empare du pouvoir, toutes 
les conditions existent pour que 
s'organise un capitalisme bureau­
cratique qui, dans ses traits essen­
tiels, se veut alors la copie chinoise 
du modèle déjà élaboré en U.R.S.S. 
Cinq années suffiront pour que la 
totalité des moyens de production 
et d'échange soit aux mains de 
l'Etat et pour que l'économie cesse 
entièrement de fonctionner selon les 
lois du marché ( 1). 

La haute concentration à laquelle 
est parvenue le capitalisme chinois 
permet en effet au capital d'Etat de 
se donner sans délai une puis­
sance irrésistible. Lorsqu'en 1949 
les avoirs du Kuo-Ming-Tang, puis 
ceux des firmes étrangères, sont 
érigés en propriété publique, l'Etat 
se trouve déjà maître de 80 % de 
l'industrie lourde, de 60 % de l'in­
dustrie légère, de 92 % des dépôts 
bancaires et de 54 % du commerce 
de gros. La moyenne et petite bour­
geoisie - cette dernière comprend 
des millions d'artisans et de bou­
tiquiers - sont déjà désarmées en 

1 

face de l'Etat. Si le régime qui se 
définit alors comme une Démocra­

. _ tie Nouve]le inclut des partis bour-
. 1 ~,'.f! îi90fs' ·~ ·at '"pêt)t.:hôürg'eois· dans 1a 
1 coalition gouvernementale, leurs re-
! présentants ne sont en fait que 

des figurants. Tous les centres de 
décision et les organes de coerci­
tion sont aux mains du P.C.C. 

L'Etat ftlit sentir très tôt le poids 
de sa puissance aux couches bour­
geoises et petites-bourgeoises. Dès 
1951, lorsque, à la faveur du re­
dressement de l'économie chinoise, 
ces couches s'efforcent de ranimer 
leurs affaires et d'étendre leur ac­
cumulation privée, l'Etat brise net 
leurs velléités de développement 
indépendant par une campagne de 
terreur qui sème l'épouvante parmi 
elles. La fin de la bourgeoisie est 
proche. Entre 1952 et 1956, l'éta­
tisation du commerce transforme 
les entrepreneurs bourgeois en sim­
ples exécutants des commandes de 
l'Etat, qui fixe aussi bien le prix 
des matières premières que les pro­
duits fabriqués et le montant des 
salaires. Déjà d'ailleurs le capital 
d'Etat s'immisce dans les entrepri­
ses bourgeoises transformées en 
sociétés mixtes : en y investissant 
des capitaux additionnels, l'Etat en 
devient le co-propriétaire et le co­
gestionnaire. Les patrons, maintenus 
à la tête des entreprises en raison 
de leur compétence, sont encore, il 
est vrai, rémunérés à la fois com­
me directeurs salariés et comme 
propriétaires. Mais à partir de 1955, 
les profits qu'ils reçoivent tous les 
ans sont considérés comme un rem­
boursement par tranches de leurs 
capitaux, de sorte que leur carac­
tère de propriétaires est en voie 
d'abolition. La bureaucratie maolste 
qui manquait de cadres économi­
ques compétents pour étatiser d'un 
seul coup toute l'économie, a ré­
solu le problème en s'assimilant 
de proche en proche la majeure 
partie de la bourgeoisie. 

Un processus analogue s'est dé­
roulé au sein de la masse des ar­
tisans et des détaillants, qui ont 
été groupés en coopératives reven­
dant à des prix fixés par l'Etat les 
produits qu'elles fabriquent ou re­
çoivent de l'industrie ou de l'agri­
culture. Les membres des coopé-

ratives sont d'abord à la fois ré­
munérés en fonction du travail 
qu'ils fournissent et de la valeur 
du capital qu'ils ont apporté à 
l'entreprise. Mais comme les co­
opératives sont transformées en en­
treprises mixtes et comme la ma­
jeure partie des profits réalisés tous 
les ans est investie et non pas dis­
tribuée, la rémunération au titre de 
la propriété devient rapidement in­
signifiante. En réalité la petite-bour­
geoisie a été décomposée, donnant 
naissance à une minorité de cadres 
qui dirigent les entreprises com­
merciales pour le compte de l'Etat 
et une masse d'employés de com­
merce salariés. 

Parallèlement, les rapports bu­
reaucratiques ont été implantés 
dans les campagnes et l'Etat a ex­
tirpé toute possibilité d'éclosion 
d'une bourgeoisie rurale. A partir 
de 1954, tandis que l'Etat établit 
son monopole sur le commerce des 
produits agricoles, les paysans de 
chaque village sont groupés en co­
opératives rurales qui évoluent de 
la même manière que les coopé­
ratives d'artisans et de commer­
çants: dès 1956, les paysans ces­
sent d;être _rém~l)é~é~ .. ep . tonctiqn . 
de la valeur des terres et du chep­
tel qu'ils ont apporté au fonds com­
mun et leurs revenus sont calculés 
uniquement en fonction du travail 
fourni pour la production des ré­
coltes livrées à l'Etat. Dès lors, en 
dépit du fait que la terre reste for­
mellement propriété de la coopé­
rative, les producteurs ruraux ne 
sont en réalité que des salariés. 
Groupés en brigades de travail, as­
sujettis à des normes, ils exécutent 
les tâches qui leur sont assignées 
par les cadres nommés par le Parti 
et qui régentent toutes les activités 
du village en application des ins­
tructions des autorités centrales. 

Ainsi, qu'il s'agisse de la pro­
duction industrielle ou de l'agricul­
ture, le marché a complètement 
cessé d'être l'organe d'intégration 
des entreprises et la concurrence 
comme moteur de la reproduction 
a cédé la place aux décisions de 
l'Etat qui, à partir de 1952, a com­
mencé de mettre en route un pre­
mier plan de développement quin­
quennal. Il est proprement aber­
rant de définir la Chine maoïste 
comme un état petit-bourgeois ainsi 
que le font certains trotskystes : ni 
la propriété bourgeoise, ni les ca­
tégories et les lois de la produc­
tion bourgeoise ne subsistent dans 
l'économie chinoise, et c'est un pur 
roman de prétendre qu'elles pour­
raient un jour renaître. 

Il est vrai que dans le passé des 
mesures d'étatisation partielles ont 
été, dans divers pays, un point de 
départ de l'éclosion d'une bour­
geoisie capitaliste sous la tutelle 
de l'Etat. Mais ce processus s'est 
déroulé à une époque historique où 
le système bourgeois axé sur la 
propriété privée allait partout en se 
renforçant. Il est aujourd'hui par­
tout sur le déclin et le régime 
maoïste a précisément surgi de la 
faillite de la bourgeoisie chinoise 
et de son incapacité à assurer le 
développement des forces produc­
tives. Il n'y a pas de jacobins au 
XXe siècle. Au demeurant, les di­
verses mesures étatiques qui, au 
XVIIIe et XIXe siècles, ont aidé à 
la naissance des bourgeoisies na-

tionales ne peuvent pas du tout 
être comparées aux mesures prises 
par l'Etat maoïste. Celles-ci ne vi­
sent pas à déblayer la voie à une 
accumulation privée du capital. El­
les en ont au contraire brisé tous 
les mécanismes et l'ont rendue im­
possible. La période de la Démo­
cratie Nouvelle a fini en Chine 
comme la période commencée avec 
N.E.P. avait fini en Russie: par la 
liquidation des formes bourgeoises 
et petites-bourgeoises de la pro­
duction et de l'échange. 

Mais le régime chinois n'est pas 
pour autant définissable comme 
une dictature ouvrière et paysanne, 
même déformée, et la propriété éta­
tique ne suffit nullement à garantir 

Enfin, le mouvement des masses, 
bien qu'il se soit manifesté, n'a 
jamais atteint une radicalisation 
telle que le pouvoir de la bureau­
cratie soit réellement mis en dan­
ger ; ce qtii permit à ce pouvoir 
de se renforcer, c'est-à-dire de voir 
aboutir ses efforts dans le sens 
d'une consolidation de son contrôle 
sur la presse, la police, les groupe­
men;ts «étudiants, d'intellectuels, 
etc. 

Actuellement, l'U.R.S.S. supplée 
en partie à ce manque de biens de 
consommation. Mais cela ne saurait 
constituer une solution définitive, 
et la situation actuelle, si elle de­
vait se prolonger, ne pourrait que 
faire renaître de nouvelles tensionS. 

le caractère socialiste de l'écono- Cependant, les masses n'ont pas 
mie. En fait, le pouvoir est occupé subi passivement la politique de La mise au grand jour du rOle 
par un formidable appareil bureau- la nouvelle direction. Le succès de la bureaucratie et les difficultés 
cratique _ plusieurs dizaines de remporté par les consignes de boy- croissantes de l'économie posent 
millions de personnes _ qui a été cott lors du premier anniversaire donc les bases objectives . d'une 
" extrait ,. de presque toutes les de l'invasion, pour ne citer que cet critique radicale de la société:;bU­
classes de la société et homogé- exemple, prouve que la grande ma- reaucratique par la classe ouvrière. 
néisé par toute une série de cam- jorité de la population n'acce~te D'autre part le prolétariat tchéèO­
pagnes de terreur et de remode- que très difficilement de se taire. slovaque se trouve dans une situa-
lage idéologique conduites par le Le mécontentement des masses tion plus favorable que celui de 
Parti. Celui-ci, hiérarchisé à la ma- résulte de l'incapacité persistante de la . ~ongrie a~rès 56_- La . classe ou­
nière d'u.ne armé_e et coulé dan~ le la bureaucratie à résoudre la crise V~lt:: :~nJ:~~se, ~: ~=~~~e a:~ 
moule q un tot<Ma~:ime sans , ~~:" ''écononq~ltWt~~~~.~~~d :1\m• a@'' fcm!cSslotr 
te, exerce une double fonction. fin des années 5o ce qui a entralné ' . , 
D'un côté il unifie la bureaucratie, une baisse const~te du taux d'ac. ~uie, sortrut écrasée_ dune révolu­
s'érige en gardien de ses intérêts, croissement de la production et tlon anti-burea~crat1que dans là­
lui découvre les voies de sa con- une baisse du niveau de vie de quelle elle ava1t jet_é toutes ses 
solidation à la tête du pays. De la population ; ce mécontentement forces. La classe ouvr1ère tchécoslo­
l'autre, il constitue un. appareil d~ résulte de la désillusion due à l'ar- vaque, quant à elle, n'a fait que 
propagande et de m.a.mp~latlon qUI, rêt total de la réforme économique lutter aux côtés d'une fraction de la 
plongeant ses ram:f:cat:?ns dans et de ce que l'on a appelée la libé- bureaucratie, pour obtenir une arné­
l~s _masses, ·les org~n:se dan~ ralisation ; enfin, il est dil, en lioration de sa condition au sein de 
1 obé:ssance au pouvo:r. Cel~e~-c: grande partie, à ·la prise de cons- la société existante. Par conséquent 
ne s?nt pas seulement at~m:sees cience par une fraction de la classe elle n'a pas été écrasée en tant que 
et pnvées de toute express~on au- ouvrière que tout allait redevenir classe parce qu'elle ne s'est pas 
tonome. Elles sont pénétrees de 

1 
. d'êt opposée à la bureaucratie en tant 

part en part par les organismes du comme a~ant et qu~, om _re que telle. 
Parti et soumises à un incessant son representant, ~mre son alhé, 
travail de remodelage des cons- la bureaucratie avrut des objectifs 
ciences qui vise à susciter leur ad- tout à fait différents de ceux de la 
hésion active au régime et à ses classe ouvrière. 
décisions. 

La séparation et l'opposition qui, 
en dépit du masque totalitaire, 
existe entre le Pouvoir et les tra­

En effet, en même temps qu'elle 
retrouvait sa cohésion et consoli­
dait son pouvoir sur la société, la 
bureaucratie tchécoslovaque mon-

vailleurs , apparaît aussitôt qu'on trait ouvertement son vrai visage, 
examine la façon dont est gérée montrait qu'elle jouait un jeu tout 
l'économie chinoise. La substitution à fait différent de celui qu'elle pré­
de la propriété étatique à la pro- tend jouer. Elle a réussi à faire 
priété privée et de la planification taire les travailleurs, ou presque, 
au marché ne fait nullement dis- mais elle a aussi montré que les 
paraître le caractère essentiel du aspirations de la classe ouvrière, 
rapport capitaliste de production, qui se sont manifestées avec force 
c'est-à-dire la séparation des pro- en 1968 ,ne sauraient être réalisées 
ducteurs des moyens de production avec le soutien de la bureaucratie, 
et l' impossibilité où ils sont mis, mais bien contre celle-ci. 
de ce fait, de disposer du produit. 
Dans la mesure, en effet, où la bu­
reaucratie centrale décide seule et 
sans aucun contrôle, aussi bien de 
la nature et du volume de la pro­
duction que des prix et des sa­
laires, les travailleurs ouvriers et 
paysans restent, comme dans toute 
société d'exploitation aujourd'hui, 
une simple force de travail assujet­
tie à la tâche de créer du surpro­
duit en exécution des ordres de la 
classe dominante. L'étatisation mé­
tamorphose le capitalisme, elle ne 
le supprime pas. 

Prochain article : « Les contra­
dictions de classe dans la Chine 
maoïste .. . 

(1) Voir dans P.O. no 98 le pre­
mier de cette série d'articles : " Le 
sens de la révolution chinoise "-

Actuellement, cette prise de cons­
cience se manifeste par la << mau­
vaise volonté » avec laquelle la 
classe ouvrière « participe à l'effort 
de production ». Déjà les étu­
diants révolutionnaires, qui avaient 
publié avant l'éviction de Dubcek 
un << Manifeste n se sont tournés 
vers un travail illégal pour mener 
la lutte contre la bureaucratie de 
la façon la plus radicale. (2) 

Cependant, au cas où le mécon­
tentement ne provoquerait aucune 
radicalisation rapide des luttes de 
la classe ouvrière, les causes mêmes 
du mécontentement subsistant, le 
retour à l'ordre tant espéré par 
les bureaucrates ne pourra être 
que provisoire. En particulier, ce 
retour à l'ordre ne pourra suppri­
mer le malaise dil aux difficultés de 
l'économie tchécoslovaque, diffictù-

Cependant la tâche de la fraction 
la plus consciente de la classe ru­
vrière sera rendue difficile à court 
terme par l'absence d'une perspèt­
tive à l'échelle des autres pays . bu­
reaucratiques, dans lesquels la résiS­
tance des travailleurs tchécoslo"f!l-
ques a trouvé peu d'écho. 

(2) Ce « Manifeste constitutif du 
Mouvement de la Jeunesse Révolu­
tionnaire Tchécoslovaque » (cf. Rou­
ge no 9) fixe comme nécessaire à 
l'activité du Mouvement notamllient 
« l'organisation de discussions poli­
tiques pour un large public » ; 11 la 
diffusion et propagation, par tous 
les moyens, des opinions et de tOu­
tes les informations politiques » ; 
« l'étude ( ... ) de l'activité des forces 
potentiellement révolutionnaires en 
U.R.S.S. et dans les démocraties dl­
tes populaires ». 

PERMANENCE 
DE 
11POUVOI R OUVRIER". : 

Tous les 
samedis 
de 15 h. à 18 h. 

au local 
22, rue L. Bellon, 
Paris 2e 


